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    Présentation

    
Depuis la Seconde Guerre mondiale, les politiques éducatives et la recherche en éducation ont reposé sur la croyance que le personnel enseignant formait la profession centrale du système scolaire. Fondé sur l’étude de tendances internationales lourdes en matière d’organisation et de division du travail éducatif, ce livre montre que cette croyance ne correspond plus à la réalité dans un grand nombre de systèmes éducatifs.

Le travail enseignant traditionnel est désormais entré en phase de décomposition et de recomposition avec l’essor de nouveaux métiers et professions de l’éducation dont les agents s’accaparent de plus en plus des fonctions et tâches dévolues jadis aux enseignants réguliers : soutien affectif aux élèves, surveillance et contrôle, socialisation aux normes scolaires, intégration sociale, aide à l’apprentissage… Cette phase se caractérise par l’introduction dans l’école publique d’une nouvelle division du travail éducatif entre diverses catégories d’agents enseignants et non enseignants. Parmi ces derniers, ce livre met en évidence et analyse la croissance exponentielle depuis les années 1960 de nouveaux groupes de techniciens de la pédagogie qui s’approprient progressivement des territoires de travail habituellement réservés aux enseignants.

Cette nouvelle division du travail éducatif, tout en remettant en cause la centralité de la profession enseignante, amène en dernier ressort à réfléchir à la manière différenciée dont l’école contemporaine traite les élèves à travers l’organisation du travail éducatif et la division des métiers et professions de l’éducation qu’elle met en place pour les instruire et les socialiser.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
Introduction





Ce livre s’intéresse aux transformations actuelles de l’enseignement en milieu scolaire, mais abordées sous l’angle de l’organisation et de la division du travail éducatif parmi les différentes catégories d’agents qui contribuent de nos jours, d’une manière ou d’une autre, à la scolarisation des élèves. Basé sur l’étude de tendances nord-américaines lourdes en matière d’organisation du travail des agents scolaires (division, spécialisation, professionnalisation, déqualification, etc.), tout en s’efforçant d’enregistrer leur diffusion, leur retraduction et leur différenciation dans divers systèmes scolaires d’Europe, il s’attache plus particulièrement à analyser l’essor important, depuis quelques décennies, de nouveaux métiers et professions de l’éducation ainsi que de nouvelles catégories d’agents éducatifs non enseignants qui, sans posséder forcément une formation à l’enseignement et, dans beaucoup de cas, sans même bénéficier d’une formation universitaire ou tertiaire, assument pourtant de plus en plus souvent des fonctions et tâches traditionnellement dévolues aux enseignants réguliers.

Notre objectif est de comprendre en quoi l’essor de ces divers agents et les fonctions qu’ils exercent expriment ou traduisent des changements importants concernant l’organisation scolaire et les modes de traitement différenciés que celle-ci applique aux élèves. Nous pensons que l’enseignement, avec ses formes classiques de travail avec les élèves (classe fermée, responsable d’un groupe, d’une matière, centrage sur l’instruction, faible lien avec les autres agents, etc.), traverse aujourd’hui une phase de transformation importante, voire une mutation caractérisée par des processus de décomposition et de recomposition du travail enseignant traditionnel à travers lesquels s’instaurent, par segmentation, différenciation, délégation et relégation, de nouveaux territoires du travail éducatif ainsi que de nouvelles pratiques et modalités d’éducation investis par de nouveaux agents ou d’anciens agents reconvertis à de nouveaux métiers d’éducation. L’enseignant régulier demeure certes l’une des figures centrales de l’école contemporaine, mais cette figure se voit désormais décomposée et recomposée autrement, entrant en résonance avec des formes plurielles du travail éducatif et l’émergence de formes collectives ou partagées d’éducation des élèves.

Par « travail éducatif », nous entendons ici l’ensemble des tâches et fonctions réalisées par la totalité des agents d’éducation – y compris bien sûr les enseignants – qui contribuent, selon diverses modalités et finalités, à la réalisation du processus actuel de scolarisation en interaction avec les élèves. En ce sens, ce livre ne traite pas de l’administration scolaire et du personnel de soutien (cadres de l’Éducation nationale, fonctionnaires, administrateurs, ingénieurs, comptables, économistes, secrétaires, employés d’entretien, ouvriers, etc.) qui, dans les systèmes d’éducation des divers pays, contribuent à assurer le fonctionnement administratif et matériel quotidien. Seuls nous intéressent les agents d’éducation qui interviennent, directement ou non, auprès des élèves et du processus de scolarisation. Cependant, comme on le verra, la distinction entre les personnels administratifs et éducatifs n’est pas toujours nette dans le fonctionnement quotidien des établissements. De plus, certains agents éducatifs peuvent fort bien œuvrer à l’extérieur de l’école, dans des services publics ou des firmes privées, tout en contribuant à l’éducation des élèves, à leur soutien ou à leur encadrement.

Quel est l’intérêt d’aborder la situation de l’école contemporaine à la lumière de l’organisation du travail éducatif et de ses agents ? Nous pensons que le personnel éducatif constitue la pierre angulaire de l’école, car c’est lui qui assume concrètement les missions d’instruction, de socialisation et de qualification des élèves. Sans lui, sans son travail sur et avec les élèves, l’école n’est rien d’autre qu’une immense coquille vide. En ce sens, étudier le travail des agents éducatifs, c’est donc s’efforcer de pénétrer au cœur même du processus de scolarisation tel qu’il se réalise aujourd’hui dans les classes et les établissements.

Or, jusqu’à maintenant, ce sont surtout le travail des enseignants et, plus globalement, la profession enseignante qui ont retenu largement l’attention, non seulement des décideurs politiques et des autorités scolaires, mais aussi des chercheurs – sociologues, psychologues, pédagogues, etc. Pourtant, comme on le verra, le travail éducatif actuel se réduit de moins en moins à l’enseignement proprement dit, et l’enseignant régulier voit de plus en plus son action se conjuguer avec celles d’autres agents. Parmi ces derniers, ceux que nous appellerons dans ce livre les « techniciens éducatifs » représentent l’un des groupes qui, avec les professionnels scolaires, dont l’origine est plus ancienne (psychologues, orienteurs, conseillers, enseignants de l’éducation spécialisée, etc.), ont connu la croissance la plus substantielle en Amérique du Nord depuis les années 1980. Ces techniciens éducatifs portent divers noms selon les pays et les systèmes de classement des administrations scolaires. En se basant sur des données nord-américaines et, pour une moindre part, internationales, ce livre est consacré à l’étude de leur travail. Ils œuvrent tant auprès des élèves que des enseignants, dans la classe et hors classe, et occupent divers territoires de travail éducatif : loisirs et activités extrascolaires, aide sociale, surveillance d’élèves, service de garde, soutien aux élèves handicapés, intervention en situation de crise, gestion de la violence dans et autour des établissements, etc. De manière générale, ces techniciens ont souvent des statuts et des conditions de travail inférieurs à ceux des enseignants (salaires réduits, emplois à temps partiel et non permanents, faible participation aux décisions concernant leurs propres tâches, etc.) ; ils héritent la plupart du temps du « sale boulot » éducatif, en travaillant sur la ligne de feu où le lien personnel et social entre les élèves et l’institution scolaire s’effiloche, voire se rompt, tandis que les enseignants et les autres professionnels ont déjà renoncé, par incapacité déclarée, indifférence ou simplement parce que ce n’est pas leur tâche, à le retisser.

Quoi qu’il en soit, la croissance des groupes professionnels et techniques est si importante qu’elle a entraîné ces dernières décennies, dans divers pays, une transformation de la composition interne du personnel éducatif dans son ensemble. Par exemple, aux États-Unis, un agent d’éducation sur deux n’est plus un enseignant (chapitre I). Le Québec connait une tendance similaire tandis que l’effectif enseignant stagne et que la population scolaire diminue (chapitre II). Comme nous le démontrerons, on observe une même tendance dans plusieurs autres pays, ainsi qu’en Europe, mais de plus faible amplitude, notamment parce qu’une bonne partie des agents européens est rattachée à d’autres institutions ou services (santé, justice, services sociaux, communauté locale, etc.), et ce même s’ils interviennent auprès des élèves à la façon du personnel nord-américain. De ce point de vue, à l’heure de l’internationalisation des politiques et des réformes éducatives, si les modalités d’organisation et de division du travail éducatif peuvent varier considérablement d’une société à l’autre, elles ne doivent pas nous cacher les convergences fortes qui président aujourd’hui à la structuration des services éducatifs aux élèves dans le cadre des systèmes d’enseignement obligatoire.

Fondé sur des données empiriques (entrevues et observations) issues d’un travail de terrain mené dans les établissements scolaires, l’un des objectifs de ce livre est d’étudier de quelle manière ces agents éducatifs nouveaux s’approprient concrètement diverses tâches et territoires d’intervention réservés traditionnellement aux enseignants : encadrement, soutien, conseil, orientation, surveillance, résolution de conflits, gestion de différentes catégories de troubles, de problèmes ou encore de sous-groupes d’élèves, etc. Ils occupent aussi fréquemment de nouveaux ou plus récents territoires du travail scolaire : accueil des élèves immigrants, petite enfance, troubles de l’apprentissage, contrôle des élèves perturbateurs, intervention dans les quartiers difficiles, lutte contre la drogue, aide aux familles des élèves, etc. Leur existence et surtout leur importance grandissante au sein des établissements et des systèmes scolaires génèrent forcément de nouvelles pratiques de concertation et d’échanges avec les enseignants et d’autres agents (chef d’établissement, psychologues scolaires, etc.), mais aussi des stratégies de définition et de protection de territoires, de négociation de statuts et de tâches. Plus fondamentalement, il faut se demander si la présence de ces agents est susceptible de remettre progressivement en cause le monopole éducatif exercé jusqu’à tout récemment par les enseignants sur les élèves dans l’école. Peut-elle à terme induire un nouveau partage du travail scolaire autour de cet enjeu ?

Or, il nous semble qu’un tel enjeu conduit en dernier ressort à réfléchir à la manière dont l’école contemporaine traite les élèves à travers l’organisation du travail éducatif et la division des métiers et professions de l’éducation qu’elle met en place pour les instruire et les socialiser. De ce point de vue, l’étude du travail des agents éducatifs non enseignants mène forcément à interroger les modalités différenciées de traitement que l’école applique aux élèves, eux-mêmes divisés en groupes, cohortes, filières, programmes, établissements d’appartenance, etc. En ce sens, nous pensons que l’étude du travail éducatif constitue une voie d’accès à la compréhension des processus de division et de subdivision à travers lesquels les populations scolaires sont aujourd’hui catégorisées pour être soumises à des traitements différenciés assurés par divers types d’agents qui possèdent des attributs et statuts différents.

L’objet de ce livre – l’étude du travail éducatif, de son organisation et de sa division à la lumière de l’essor de nouvelles catégories d’agents, plus particulièrement le personnel technique – constitue un terrain de recherche largement en friche, plus particulièrement du côté francophone. Il nous semble donc utile dans cette introduction de le situer sommairement.

En France et plus largement en Europe, il existe à notre connaissance très peu de travaux de recherche qui, en éducation, se sont intéressés à l’évolution d’ensemble du travail éducatif et aux nombreux agents qui l’accomplissent en interaction avec les élèves. Certes, outre les ouvrages relativement nombreux sur la profession enseignante et le travail des enseignants (Barrère, 2002 b ; Lang, 1999 ; Maroy, 2002 et 2005 ; Tardif et Lessard, 1999 et 2004 ; etc.), on trouve, d’une part, un certain nombre de recherches récentes sur le travail collectif ou le travail partagé des enseignants (Kherroubi et van Zanten, 2002 ; Marcel et Piot, 2005 ; Piot, Marcel et Tardif, 2008 ; Tardif et Borges, 2009), ou sur leurs relations avec d’autres acteurs scolaires (Barrère, 2006 a ; Combaz, 2004 ; Guillaume, 1997), et, d’autre part, diverses études portant sur des groupes ou sous-groupes d’agents éducatifs : les chefs d’établissement (Baluteau, 2009 ; Dutercq, 2006), les conseillers d’orientation (Prost, 1996), les conseillers d’éducation (Baillon, 1996 ; Monin, 2007 ; Rémy, Serazin et Vitali, 2000), etc. Dans une autre veine, il existe aussi divers travaux traitant des dynamiques du travail collectif au sein des établissements (Duterq, 1999), parfois en relation avec des problématiques scolaires particulières : les collèges de banlieue (Payet, 1995 et 1997 ; Cousin, 1998), les écoles professionnelles (Aziz, 2009), etc. Enfin, différentes recherches ont ciblé l’intégration récente dans la vie scolaire d’acteurs traditionnellement externes, plus particulièrement les parents d’élèves (Dubet, 1997 ; van Zanten, 2002). Beaucoup de ces travaux apportent des éclairages nouveaux sur les dynamiques complexes qui façonnent de nos jours le travail des agents éducatifs et leurs rapports aux élèves. De manière générale, ils suggèrent, d’une part, que si le travail quotidien des enseignants avec les élèves reste bien au cœur de l’activité éducative, celle-ci se déploie dorénavant à travers les relais d’une prise en charge par différents métiers et professions de l’éducation, et, d’autre part, que l’enseignement proprement dit s’intègre de plus en plus à des dispositifs et modes de travail collectif au sein des établissements.

Cela dit, peut-être à cause de leur centrage sur la profession enseignante, peut-être aussi à cause de la faible diversité des groupes ou sous-groupes d’agents dont ils traitent, ces travaux permettent difficilement de repérer des tendances lourdes ou communes dans l’organisation du travail éducatif ou de comparer des évolutions d’ensemble d’un pays à l’autre, voire à l’intérieur d’un même pays. Bien souvent, tout se passe comme si le travail éducatif était uniquement l’affaire des enseignants, sans qu’il soit tenu compte de l’organisation collective à laquelle ils appartiennent et qui définit, à travers ses règles, mais aussi à travers leurs interactions et négociations avec d’autres agents, leurs territoires de travail et la nature de leurs prestations. Dans le même sens, beaucoup d’études sur les pratiques enseignantes donnent l’impression que l’école se réduit à des activités d’enseignement et d’apprentissage, à de la gestion de classe ou à des dispositifs didactiques. Cette impression nous semble d’ailleurs renforcée par un certain virage cognitiviste qui paraît affecter une bonne partie de la recherche francophone actuelle sur l’enseignement, laquelle s’intéresse avant tout aux représentations, aux cognitions situées ou non, et à la pensée des enseignants en lien avec des microsituations scolaires, voire aux interactions entre quelques individus.

Or, l’école telle que nous l’abordons dans ce livre n’est pas principalement un espace de relations psychopédagogiques, pas plus qu’une construction de la pensée enseignante ou une émergence de la cognition distribuée des acteurs, elle est une organisation sociale issue de pratiques collectives plus que séculaires dont les modes d’organisation et de fonctionnement pèsent lourdement sur les cheminements personnels et sociaux de millions d’individus. Comme les autres organisations sociales contemporaines, elle repose sur un système (formel et informel, imposé et négocié) de fonctions et de tâches réalisées par des agents relevant de divers métiers et professions. De plus, il nous semble fondamental de comprendre que le travail éducatif n’est pas statique, qu’il ne se réduit pas à ce qui se passe à un instant donné dans une classe entre un enseignant et quelques élèves (Hallinan, 1987 et 2006). Il évolue et se différencie à travers le processus de scolarisation obligatoire qui s’étale aujourd’hui sur une bonne douzaine d’années et qui opère par segmentation des degrés, des matières, des programmes, des filières, des établissements et des ordres d’enseignement en fonction des publics et des espaces sociaux. La dynamique temporelle de la scolarisation et sa différenciation croissante appellent à leur tour la constitution de corps d’agents particuliers qui prennent en charge les divers territoires et fonctions du travail scolaire à travers le temps.

De ce point de vue, l’école n’est pas vraiment différente des autres grandes organisations de services publics. C’est dire qu’elle se base sur un travail collectif à la fois partagé et divisé entre de nombreuses catégories d’agents qui interviennent à divers endroits et moments du procès de travail : partagé, parce que tous ces agents contribuent en principe à une œuvre commune, l’instruction et la socialisation des élèves à travers le continuum scolaire, ce qui nécessite forcément des activités de coordination entre eux ainsi que des mécanismes et des contrôles qui les régissent ; divisé, parce que ces agents sont responsables de tâches différentes, parce qu’ils occupent des espaces et des temps de travail spécifiques, ainsi que des positions institutionnelles différentes, et enfin parce qu’ils ont aussi des formations, des compétences, des savoirs, des fonctions et des statuts différents dans leurs rapports aux élèves.

Ce travail collectif partagé et divisé, nous le concevons dans ce livre comme un champ organisationnel dynamique de forces et de rapports sociaux évoluant dans l’histoire et les contextes sociaux. Par rapports sociaux, nous entendons ici des relations de compétition ou de collaboration, de subordination ou d’égalité, de distance ou d’éloignement qui s’instaurent entre les agents (individus et groupes) ; par forces, nous entendons les pouvoirs organisationnels (comme les syndicats, les associations, les corporations professionnelles), symboliques (les formations, titres, diplômes, le prestige, etc.), mais aussi politiques (alliance entre groupes, reconnaissance sociale, affiliation avec des groupes plus puissants, etc.) et juridiques (droit du travail, convention collective, règles et normes de l’institution scolaire, etc.) que peuvent mobiliser les agents pour légitimer leur position dans l’organisation du travail éducatif, pour défendre ou imposer leurs statuts, pour protéger ou étendre leurs territoires.

Un tel champ est dynamique pour deux raisons. D’abord, parce qu’il s’inscrit dans une histoire. En effet, au fil du temps, ces rapports et pouvoirs entre les groupes se sont cristallisés dans des statuts et des hiérarchies, des règles et des normes collectives, des routines et des traditions de travail, des croyances et des valeurs, des idéologies professionnelles et éducatives. En ce sens, le travail éducatif ne résulte pas d’une organisation rationnelle conçue par des administrations scolaires et qui serait ensuite appliquée dans les établissements et systèmes scolaires. Il découle de l’évolution des rapports et pouvoirs entre les acteurs en présence, et cette évolution n’est jamais fixée une fois pour toutes, comme le montre l’histoire récente de l’école (chapitre I). De ce point de vue, les administrations scolaires, y compris celles qui interviennent au plus haut niveau de l’État, forment un groupe parmi d’autres, et toutes leurs planifications, ainsi qu’en témoigne l’histoire des réformes scolaires depuis soixante ans, finissent par être retraduites, négociées et transformées par les autres agents scolaires en fonction de leurs positions, perspectives et intérêts.

Ensuite, ce champ est dynamique parce qu’il est largement ouvert sur l’environnement social. Celui-ci est composé d’instances (État, ministère de l’Éducation, université qui forme les agents, municipalité qui les embauchent, district, région, etc.), d’associations et de groupes (de parents, de professionnels, de « décideurs », de syndicats, etc.), d’autres institutions (familles, système de santé, juridique, etc.) qui exercent continuellement des pressions diverses sur l’école et ses agents en fonction de leurs perspectives, de leurs intérêts et de leur représentation de l’éducation, de son importance et des orientations qui devraient d’après eux être les siennes. Comme on le verra au chapitre II, l’essor du travail technique doit en ce sens se comprendre en relation avec les évolutions et pressions sociales nouvelles s’exerçant sur l’école et plus spécifiquement sur l’enseignement régulier.

Nous avons proposé dans nos recherches antérieures de concevoir l’enseignement scolaire comme une forme spécifique de travail [1]  et de l’étudier, comme on le ferait pour d’autres métiers et professions, en fonction de son processus de réalisation, de ses outils, technologies et connaissances particulières, des manières dont il est exécuté, planifié, découpé, en fonction également des statuts et identités de ceux qui y contribuent, de leurs rapports entre eux et à leur objet de travail, les élèves. C’est ce même point de vue que nous adoptons dans ce livre à propos des autres agents d’éducation et du personnel technique. Les principales questions qui nous guident sont les suivantes : qui sont aujourd’hui, outre les enseignants, les agents d’éducation qui œuvrent auprès des élèves ? Quelle est la nature de leur travail et comment est-il réalisé, partagé et divisé entre eux ? Quels sont les principes qui régissent cette division ? Quels sont leurs statuts respectifs dans l’organisation du travail scolaire ? Comment se situent-ils par rapport à la masse centrale des enseignants réguliers ? Quels rapports entretiennent-ils avec les élèves et en quoi diffèrent-ils de ceux établis par les enseignants avec ces mêmes élèves ? En quoi la présence de ces divers agents nous informe-t-elle sur l’évolution de l’école contemporaine et les modes du travail éducatif auxquels elle soumet les élèves ?





1 - Démarche de la recherche

Ce livre est le fruit des recherches que nous avons menées depuis le début des années 2000 auprès de diverses catégories d’agents scolaires, plus particulièrement des agents techniques, des professionnels non enseignants et des enseignants. Étant donné le caractère largement en friche de notre terrain d’investigation, nous avons conçu notre démarche comme un travail scientifique de défrichage et décryptage.



a - Défrichage

Afin de répondre aux questions précédentes, nous avons mené dans un premier temps une recherche par entrevues et observations sur le terrain scolaire auprès d’une soixantaine d’agents techniques : des techniciens en éducation spécialisée, des surveillants d’élèves, des techniciens en loisir, des préposés aux élèves handicapés, des agents de documentation et de travaux pratiques, des éducatrices en service de garde. Nous avons cherché à identifier et à analyser quatre dimensions fondamentales de leur travail, à savoir :


	
a.les fonctions, tâches, rôles et objectifs éducatifs de ce personnel scolaire aussi bien en termes formels (règlements, définition d’emploi ou de tâche) qu’informels (la façon dont ces agents comprennent leur propre travail et les interprétations qu’ils donnent de sa réalisation, de leurs rôles et buts) ;




	
b.les rapports entre eux et les enseignants, ainsi qu’avec les autres membres de l’école ;




	
c.leur pouvoir ou leur poids relatif dans les structures de gestion, de décision et de contrôle des établissements scolaires (peu de pouvoir, pas de budget géré de façon autonome, peu de poids décisionnel, personnel peu consulté, faible présence lors des réunions, relations asymétriques avec les enseignants) ;




	
d.la situation professionnelle (conditions de travail, formation initiale, perfectionnement, évaluation du travail, difficultés internes de la fonction, qualités requises, reconnaissance professionnelle, avenir professionnel).






Dans un deuxième temps, nous avons également cherché à croiser les regards que les autres acteurs scolaires jettent sur ces agents. Nous avons donc rencontré une cinquantaine d’enseignants, de cadres scolaires et de chefs d’établissement, mais aussi des élèves, des psychologues scolaires, d’autres agents techniques qui travaillent souvent avec les mêmes élèves, ainsi que des policiers afin de mieux comprendre ce qui caractérise le travail des techniciens, la façon dont on recourt à leurs services dans les établissements, ce que les différents agents scolaires et élèves attendent d’eux et quels types de rapport ils établissent ensemble. Nous avons également utilisé des données de recherche produites par notre équipe portant sur d’autres groupes d’agents scolaires qui œuvrent auprès des mêmes publics d’élèves.

Dans un troisième temps, nous avons procédé à des entrevues avec des cadres syndicaux afin de mieux comprendre l’évolution du travail technique et de définir les tâches formelles de ses agents, leurs attributions, leurs relations professionnelles avec les autres agents scolaires et leur situation professionnelle. Nous avons dépouillé diverses sources documentaires portant sur le travail technique : énoncés de politique et plans d’action ministériels, avis d’organismes consultatifs, rapports de groupes de travail, publications syndicales, conventions collectives, plans de classification, articles scientifiques locaux et étrangers (québécois, français, britanniques et américains). Ce corpus documentaire a permis de mieux cerner les particularités du travail technique, sa mise en œuvre dans la réalité quotidienne des établissements ainsi que ses grandes finalités.

Enfin, dans un quatrième temps, nous avons entrepris de suivre à l’aide des statistiques officielles et de la documentation disponible l’évolution comparée du personnel éducatif technique dans divers pays afin de mettre en relief des tendances communes dans l’évolution de l’organisation du travail éducatif en relation avec les transformations de l’école contemporaine.





b - Décryptage

Partant des données précédentes, nous avons essayé d’analyser et de comprendre les enjeux scientifiques et sociaux découlant de l’essor du travail technique dans l’école publique et la réorganisation du travail éducatif qui l’accompagne. Cette démarche de décryptage nous conduit à lire et à interpréter ces enjeux en fonction de quatre phénomènes qui caractérisent la plupart des systèmes scolaires occidentaux :


	
a.dans le cadre de la création de marchés scolaires, la différenciation, voire la dualisation des systèmes d’enseignement qui proposent de plus en plus des cheminements et des traitements scolaires différenciés entre élèves dits « normaux » ou « réguliers », provenant des milieux aisés et des classes moyennes, et élèves dits « défavorisés », « en difficulté » ou « à risque » ;




	
b.le délitement du lien scolaire qu’une partie importante des élèves entretient avec l’école, ce qui entraîne, hors de la sphère de l’enseignement régulier, l’institutionnalisation de nouveaux modes de travail éducatif (écoute, aide, encadrement, surveillance, réparation, etc.) à travers lesquels les agents ont pour mission de rapiécer ce lien ;




	
c.la difficulté éprouvée par les enseignants réguliers à assurer une véritable égalité des chances, notamment en termes de réussite éducative, ce qui conduit, dans certains systèmes scolaires, à une déqualification progressive du travail éducatif conçu comme activité professionnelle de haut niveau et son transfert, à la fois pour des raisons financières et de gestion des problèmes scolaires, vers des actes « techniques » ;




	
d.enfin, le passage de l’école conçue comme lieu d’instruction mettant l’accent sur l’apprentissage des savoirs scolaires à l’école pensée comme milieu de vie qui tente de prendre en compte tout ce qui conditionne la réussite des élèves, ce qui conduit certains établissements à devenir des structures de services visant à répondre aux besoins diversifiés des élèves.






Bref, il faut reconnaître qu’il existe aujourd’hui dans de nombreux pays, plus particulièrement dans l’enseignement secondaire, des agents et des établissements scolaires dont la principale finalité n’est plus de faire apprendre les élèves.







2 - Organisation de l’ouvrage

Ce livre comporte cinq chapitres. Le chapitre I pose les jalons d’une problématique générale de la division contemporaine du travail éducatif. Après un bref rappel historique de l’organisation traditionnelle du travail enseignant, il présente des données sur le personnel éducatif dans divers systèmes scolaires, en s’attardant plus particulièrement sur les systèmes d’enseignement américain et français. Le chapitre II poursuit cette analyse à propos du système d’éducation québécois, tout en s’efforçant d’identifier les facteurs sociaux et éducatifs qui contribuent depuis une trentaine d’années à l’essor du travail technique. Le chapitre III présente les principales fonctions assumées par le personnel technique en lien avec la problématique du « lien scolaire » ; il étudie également certaines catégories d’agents techniques, leurs territoires de travail et leurs tâches face aux élèves. Le chapitre IV examine la place de ces nouveaux agents scolaires dans l’école et leurs rapports aux enseignants. Enfin, le chapitre V interroge, à la lumière de l’essor du travail technique, les transformations de l’école contemporaine et du travail enseignant.

Assistons-nous actuellement à une division des tâches entre le personnel enseignant et les agents scolaires qui gravitent autour de la classe et dont l’essentiel du travail consiste à intervenir auprès des élèves ? Le travail enseignant se voit-il modifié en raison de la présence de ces agents scolaires ? Celle-ci témoigne-t-elle d’un rééquilibrage entre les missions traditionnelles de l’école ou encore d’une modification dans la façon dont elle assume traditionnellement ces missions ? Autrement dit, les agents techniques ont-ils une incidence sur la façon dont l’institution scolaire amène les élèves à se conduire en classe et les prépare à fonctionner avec les autres dans un ensemble social ? Bref, l’émergence de nombreux et nouveaux agents scolaires soulève la question de leur coordination et de leur contribution différenciée à une œuvre commune : la scolarisation des élèves.








Notes du chapitre

[1] ↑ Voir notamment Tardif et Lessard (1999).




Chapitre I. La recomposition du travail éducatif





En Amérique du Nord comme dans la plupart des pays européens, l’école publique a connu trois changements socio-éducatifs fondamentaux au XXe siècle : elle s’est considérablement développée et ramifiée en divers degrés, ordres et filières ; elle s’est démocratisée et massifiée ; elle a été largement bureaucratisée dans le cadre de systèmes scolaires gérés par des administrations employant du personnel spécialisé à tous les niveaux de la hiérarchie. Ces trois changements sont bien sûr inextricablement liés et se poursuivent toujours avec l’internationalisation de l’institution scolaire. L’enseignement supérieur (tertiaire, universitaire) connaît également la même évolution.

Pourtant, malgré ces changements d’envergure, le travail d’instruction et de socialisation des enseignants avec les élèves semble toujours demeurer en ce début du XXIe siècle le paradigme du travail éducatif au sein de l’école. Pour certains sociologues et historiens de l’éducation nord-américaine (Bidwell, 1965, 2001 ; Cuban, 1993 ; Fusarelli, 2002 ; Meyer et Rowan, 1978 ; Rowan et Miskel, 1999 ; Tyack, 1974 ; Tyack et Tobin, 1994 ; Tyack et Cuban, 1995), cette situation s’expliquerait en bonne partie par le découplage organisationnel (loose-coupling ; loosely coupled school system) entre la classe et l’organisation scolaire. En d’autres termes, le travail enseignant entretiendrait des liens très relâchés avec les superstructures organisationnelles et administratives de l’école publique, ainsi qu’avec les grands changements et réformes qui ont marqué cette dernière depuis plus d’un siècle et qui découlent de l’évolution globale de la société. Cette thèse rejoint en partie les travaux portant en France sur la « forme scolaire » (Vincent, 1994) qui mettent l’accent sur la relative stabilité de dispositifs organisationnels typiques de l’enseignement. Bref, l’école change, la classe reste (Tardif et Lessard, 2000).

Pourtant, cette thèse du découplage passe à côté d’un phénomène important, à savoir que l’évolution de l’école publique nord-américaine et, pour une bonne part, de l’école publique européenne a surtout été caractérisée ces dernières décennies, non pas par la multiplication des structures et des agents administratifs, mais par l’essor et la différenciation de groupes d’agents éducatifs qui se sont approprié une partie du travail enseignant, tandis que celui-ci a également vu de ce fait ses fonctions et son territoire de travail redéfinis. De plus, à l’inverse des années 1950-1980, où il s’agissait avant tout de bâtir rapidement une école de masse avec ses organisations et administrations, les politiques éducatives internationales des trente dernières années ont pris carrément pour cible les agents scolaires et leur travail (Ball, 2008 ; Dutercq, 2005 ; Gewirtz, Mahony, Hextall et Cribb, 2009). En effet, la plupart de ces politiques (professionnalisation, imputabilité, valorisation du travail collectif, intégration dans les classes des enfants en difficulté, autonomie des établissements et mobilisation du personnel autour de projets collectifs, intégration des parents dans l’école, etc.) ne visent pas tant des réformes de structures que les agents de l’éducation, et entraînent une redéfinition parfois profonde de leurs rôles et tâches. Ces politiques ont aussi été renforcées par la mise en place de standards qui ont défini des « bonnes pratiques éducatives » dans l’école et auprès des élèves, ainsi que des attentes de résultats vis-à-vis des enseignants et autres agents d’éducation. Enfin, elles ont continuellement mis l’accent sur la création de réseaux et de partenariats entre les agents éducatifs et les acteurs sociaux participant à l’éducation des jeunes. Bref, c’est donc pour une bonne part le travail éducatif des agents qui est au cœur des plus récentes réformes et politiques. Ainsi, ces changements ont-ils fini par pénétrer l’enseignement proprement dit, y compris en classe.

Quelle est l’importance de ces changements ? Dans quelle mesure traduisent-ils, face à l’enseignement proprement dit, une recomposition du travail éducatif en fonction des agents qui l’effectuent, des nouvelles modalités de travail qu’ils introduisent et des territoires professionnels qu’ils occupent ?

En prenant appui sur différentes sources de données statistiques et documentaires, le but de ce premier chapitre est d’apporter des éléments de réponse à ces questions, en offrant un aperçu des tendances à l’ œuvre et en posant les premiers jalons d’une problématique de la division contemporaine du travail éducatif. Après un bref rappel historique de l’organisation traditionnelle du travail enseignant et éducatif nord-américain, nous présentons quelques données sur le personnel éducatif dans divers systèmes scolaires, en nous attardant plus particulièrement sur les systèmes d’enseignement américain et français. Dans le chapitre suivant, qui forme un tout avec celui-ci, nous faisons État de manière plus détaillée de la situation de l’école québécoise, qui constitue notre terrain privilégié de recherche auprès des agents techniques. Le statut de ces derniers, leur travail et leurs relations avec les autres agents et les élèves seront analysés plus en détail dans les chapitres subséquents.





1 - Un peu d’histoire

En Amérique du Nord, mais aussi dans un grand nombre de pays européens et latino-américains, tout au long du XIXe siècle et dans les premières décennies du XXe siècle, le personnel œuvrant à l’école publique se réduisait à très peu de personnes : au primaire, qui était l’ordre d’enseignement terminal de la très vaste majorité de la population, on retrouvait majoritairement l’école à classe unique (école de village, école communale, petite école, école de rang, etc.) où une seule enseignante s’occupait de tout et de tous ; au secondaire public, qui restait faiblement développé, l’école était l’affaire de quelques enseignants, d’un directeur (souvent un enseignant dégagé pour cette fonction) et parfois un concierge. Rappelons que cette organisation reste toujours en vigueur dans plusieurs États, contrées ou régions dites périphériques ou éloignées d’Amérique du Nord et d’Amérique latine, mais aussi d’Europe ; par exemple, on la retrouve dans plusieurs communes en Suisse, mais aussi en France où une école primaire sur sept est à classe unique, soit 7 000 établissements, tandis que quatre écoles sur dix ont moins de cinq classes.

Dans les grandes zones urbaines, les établissements étaient certes plus imposants et regroupaient quelques dizaines d’enseignants, mais l’organisation restait aussi simplifiée. De manière générale, le réseau scolaire nord-américain demeurait largement désorganisé et en bonne partie privé au XIXe siècle, tandis que la fréquentation scolaire était souvent dans la plupart des États américains et des provinces canadiennes sous la barre des 50 %. Quant aux administrations scolaires locales (municipalités, communes, districts, commissions scolaires, etc.), elles relevaient de commissaires élus ou de parents parfois peu scolarisés, et il ne s’agissait pas de fonctions salariées à temps plein exigeant une formation particulière. L’école primaire publique était avant tout l’espace exclusif de travail des enseignants qui formaient la très vaste majorité du personnel scolaire. Ces enseignants étaient majoritairement des femmes, mal payées et mal formées, et beaucoup quittaient le métier au bout de quelques années. Au primaire et au primaire supérieur (les deux ou trois premières années de notre actuel secondaire public), les enseignantes étaient des « généralistes », c’est-à-dire qu’elles assumaient non seulement l’enseignement de toutes les matières au programme ainsi que les tâches pédagogiques, mais aussi bien souvent les autres tâches liées à la vie scolaire, de la propreté des élèves à celle de la classe en passant par toutes les formes de soutien aux enfants. Leur travail consistait à entrer dans une classe et à y travailler la journée entière avec un groupe d’élèves. Tyack et Cuban (1995), historiens américains de l’éducation, ont montré que ce mode d’organisation de l’enseignement, que Lortie (1977) a appelé la « cellule-classe », a longtemps résisté aux nombreuses tentatives de réformes de l’école depuis le XIXe siècle.

Les années 1930-1950 se caractérisent par la croissance des États interventionnistes (welfare state, État providence), liée à la fois aux politiques du New Deal pour lutter contre les effets de la Grande Dépression et à l’effort de guerre (industrialisation massive selon le modèle fordiste, entrée des femmes sur le marché du travail, etc.). Au cours de ces décennies, la croissance du nombre d’élèves, l’essor de l’enseignement secondaire public en milieu urbain et les politiques de fusion du primaire et du secondaire dans un réseau scolaire unique au sein des États américains et des provinces canadiennes, entraînent rapidement une augmentation du nombre et de la taille des établissements scolaires, tandis que les anciennes petites écoles primaires sont fusionnées ou intégrées à des unités administratives plus vastes (commission scolaire, school board, district, etc.). Dans le cadre de ce processus, l’administration scolaire prend plus d’ampleur, tandis que la gestion des établissements et des systèmes scolaires devient une tâche à temps plein exercée par du personnel professionnel – surintendants, inspecteurs, directeurs de commission scolaire, etc. Cette administration se hiérarchise et se bureaucratise par niveaux : école, localité, commissions scolaires, ministère, etc. (Bidwell, 2001 ; Tyack, 1974 ; Tyack et Tobin, 1994). Elle se structure comme carrière avec ses normes, ses échelons et ses formations propres. C’est dans ce cadre que la fonction de directeur ou de chef d’établissement tend à s’institutionnaliser au fur et à mesure que la gestion des établissements et du personnel éducatif se complexifie. À la différence de la France, les États centraux fédéraux canadien et américain restent généralement en dehors de ce mouvement puisque l’éducation est du ressort des provinces et États.

Au cours des années 1950-1960, la scolarisation obligatoire s’allonge vers le bas (kindergarten, maternelle) et surtout vers le haut (enseignement secondaire obligatoire, middle school, high school). Après le primaire obligatoire au XIXe siècle, l’essor du secondaire public constitue la seconde grande transformation de l’école nord-américaine (Tozer, Violas, et Senese, 1998 ; Trow, 1961, cité par Bidwell, 2001 ; Urban et Wagoner, 1996). On parle ici d’un mouvement scolaire qui mobilise en quelques décennies des dizaines de millions de nouveaux élèves et leurs familles : en 1900, 30 % des jeunes Américains accédaient au secondaire, ce pourcentage grimpe à plus de 80 % dès les années 1950 et dépasse dans les années 1960 les 90 %. Avec des rythmes certes différents selon les régions, cette tendance de fond est similaire au Canada et au Québec (Lessard et Tardif, 1996). Simultanément, le système d’enseignement se différencie par degrés, classes d’âge et ordres (primaire, secondaire, secondaire supérieur, tertiaire, universitaire) ; le curriculum s’alourdit de nouveaux savoirs et se compartimente, les enseignants du secondaire se spécialisant par matières et degrés. Les filières scolaires (général, professionnel, technique, scientifique, etc.) se mettent aussi en place ainsi que des écoles spéciales pour les enfants handicapés (pour des phénomènes similaires en Europe, voir Ringer, 2003). La gestion à grande échelle du curriculum et des filières appelle à son tour la formation de nouveaux corps administratifs : directeurs des programmes, coordinateurs de disciplines, responsables de filière, etc. Enfin, dès cette époque on voit apparaître dans les établissements, autour des enseignants réguliers, d’autres agents : un orienteur, un directeur adjoint, des secrétaires, parfois un psychologue et un bibliothécaire.

Ainsi, pendant et après la Seconde Guerre mondiale, dans un contexte de forte croissance économique et étatique (1950-1980), le processus de modernisation et d’édification des grands systèmes de masse aux États-Unis et au Canada s’amplifie et s’accélère. C’est dans ce contexte que l’école s’impose véritablement comme une institution sociale hégémonique pour tout ce qui concerne l’instruction et la socialisation des enfants et des adolescents, cette dernière catégorie étant d’ailleurs en bonne partie le résultat de l’allongement de la scolarisation. La réussite et l’échec scolaires s’imposent comme des critères déterminant à très long terme les trajectoires personnelles, professionnelles et sociales des individus. L’école acquiert alors le statut de ce que Hasenfeld (1983) appelle les « people changing organizations », c’est-à-dire des organisations dont les travailleurs en leur sein ont le pouvoir, à travers des techniques symboliques (enseigner, punir, évaluer, catégoriser, exclure, etc.), de changer les personnes et de marquer durablement leur vie (Maheu et Bien-Aimé, 1996 ; Tardif et Lessard, 1999).

Au cours de cette période, la démocratisation scolaire se traduit à la fois par une plus grande hétérogénéité des populations d’élèves et une plus grande demande d’égalité. La division et la spécialisation du travail éducatif et enseignant, l’essor du personnel professionnel spécialisé et d’agents techniques sont en partie des réponses à cette double exigence. L’ancienne enseignante généraliste du primaire a désormais tendance à centrer son enseignement sur les matières de base du programme (the core curriculum), soit l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et de l’arithmétique, ce que les Américains appellent les trois R (« the three R », reading, writing, arithmetic). Une partie des enseignants du primaire se spécialisent à leur tour par matières ou domaines (éducation physique, enseignement moral et religieux, musique, seconde langue, arts plastiques). C’est donc durant ces années qu’on voit apparaître, dans l’école publique régulière, ceux que nous appellerons des « professionnels non enseignants » (PNE) et qui vont se multiplier par la suite : psychoéducateurs, travailleurs sociaux, orthophonistes, éducateurs spécialisés (ou orthopédagogues), conseillers pédagogiques, conseillers d’orientation, etc.

Une bonne part de ces PNE émergent avec les politiques de gestion scolaire de l’hétérogénéité, plus particulièrement les politiques d’intégration (mainstreaming policies) de « l’enfance en difficulté » dans les écoles et classes régulières qui se mettent en place entre les années 1950 et 1970 en Amérique du Nord. Ils répondent aussi aux demandes des minorités (Afro-Américains, peuples autochtones, etc.) dans leurs revendications égalitaires au sein de l’école publique, ainsi qu’aux programmes de lutte contre la pauvreté chez les enfants d’âge scolaire. Ces PNE interviennent également auprès des populations scolaires à risque (échec scolaire, abandon, etc.) et à besoins particuliers (élèves surdoués, élèves immigrants, enfants des minorités ethniques, etc.), mais aussi auprès des enseignants comme soutien pédagogique (conseil, orientation, support, etc.), notamment lors des périodes d’implantation des réformes des programmes. Par ailleurs, dès les années 1960, des programmes sont également mis en place pour aider les enfants des familles à faible revenu en marge de la scolarité officielle. Par exemple, aux États-Unis, le programme Head Start qui concerne la petite enfance, toujours en vigueur aujourd’hui, touche depuis 1965 près d’un million d’enfants chaque année. Ces programmes font appel à une main-d’ œuvre non enseignante (psychologues, éducatrices, travailleurs sociaux, infirmières) ainsi qu’à de nombreux bénévoles.

Dans les décennies suivantes et jusqu’à nos jours, tous ces PNE assument des tâches qui font désormais partie intégrante de l’institution scolaire nord-américaine, tout en se situant à la fois à la périphérie et dans le prolongement des tâches d’instruction des enseignants. Ces PNE ont des formations universitaires (souvent de niveau supérieur aux enseignants : voir chapitre III), et bon nombre d’entre eux proviennent au départ des rangs de l’enseignement régulier. Toutefois, avec le temps, ils se sont éloignés de leur travail d’origine et ont constitué des groupes ayant leur propre identité professionnelle, leurs associations, leurs formations spécialisées à l’université, menant des carrières avec des échelons et des récompenses propres. En Amérique du Nord, le champ de l’éducation spécialisée constitue l’espace institutionnel où ils sont les plus nombreux. Bref, en l’espace d’une cinquantaine d’années (1930-1980), on assiste à ce qu’on peut appeler un processus de recomposition et de division du travail éducatif : ce travail devient plus spécialisé, tout en se subdivisant en fonctions et tâches relevant de nouveaux territoires d’intervention au sein de l’école nord-américaine. On retrouve au cours de la même période sensiblement les mêmes phénomènes dans les autres grandes institutions sociales (les hôpitaux, les prisons, les asiles, les services sociaux, etc.) où les agents se multiplient, se différencient et se spécialisent.

Or, tout ce mouvement de génération de nouveaux agents scolaires, loin de s’épuiser, s’amplifie encore dans les décennies suivantes.

En effet, on observe une nouvelle recomposition du personnel éducatif avec la croissance du personnel de soutien technique. Ces techniciens ou, selon la terminologie américaine usuelle, ces paraprofessionnels commencent à être recrutés, mais en nombre très faible, dans certaines écoles et certains school boards au cours des années 1950 ; ils prennent un peu plus d’importance dans les années 1960, mais ils restent encore peu nombreux, soit moins de 70 000 sur tout le territoire américain avant les années 1970. Le recrutement de ces paraprofessionnels répond à trois motifs principaux :


	
a.pallier à des pénuries d’enseignants qualifiés dans certaines régions et villes ;




	
b.décharger les enseignants de tâches dites « techniques » (surveillance des élèves dans l’établissement, à la cafétéria, préparation du matériel de laboratoire, organisation des loisirs, des activités parascolaires, etc.) qui peuvent nuire à leurs activités professionnelles principales, soit l’apprentissage avec les élèves ;




	
c.faire des économies sur les coûts de la main-d’ œuvre enseignante, en divisant justement les tâches qui requièrent du personnel professionnel comme les enseignants de celles qui relèvent d’agents paraprofessionnels.






Toutefois, jusqu’aux années 1960, les statuts et responsabilités des agents techniques sont encore mal définis ; il s’agit parfois de bénévoles, de parents qui viennent en aide aux enseignants et aux établissements, de personnel à temps partiel et à forfait limité profitant des programmes fédéraux de lutte contre la pauvreté. À l’époque, les enseignants américains les considèrent souvent comme une main-d’ œuvre au rabais, tandis que leurs syndicats se méfient de ces paraprofessionnels qui pourraient tirer vers le bas la profession enseignante tant en termes de statut que de rémunération. Mais par la suite, dans le cadre des politiques de démocratisation scolaire et d’intégration des élèves handicapés et en difficulté dans les classes régulières, de lutte contre la pauvreté et la ségrégation, la perception des enseignants et de leurs associations change, car ils en viennent à considérer que les paraprofessionnels les déchargent de tâches qui, autrement, les empêcheraient de se concentrer pleinement sur l’apprentissage. À partir des années 1980, leur nombre croît de manière substantielle, puisqu’il équivaut désormais à près du tiers de la profession enseignante. Ces techniciens se distinguent des PNE et des enseignants réguliers par une formation plus courte (postsecondaire mais non tertiaire, ou carrément de niveau secondaire), des salaires moindres et un statut plus faible. En définitive, précédée depuis les années 1930 d’une spécialisation du travail enseignant et par la suite de l’essor des PNE, la croissance du personnel technique constitue donc une tendance de fond de l’institution scolaire nord-américaine.

Ce bref rappel historique montre que cette école a été fortement caractérisée au cours du siècle précédent par l’émergence et ensuite l’essor de plus en plus rapide de groupes d’agents éducatifs qui ont pénétré de différentes façons les établissements et les systèmes scolaires, tout en occupant de nouveaux territoires de travail dont certains sont limitrophes à ceux de l’enseignement régulier. Aux fins d’un premier repérage analytique et de comparaison ultérieure, on peut regrouper l’ensemble des agents scolaires comme suit :


	
a.les enseignants, qui constituent encore, comme on le verra un peu plus loin, la catégorie la plus nombreuse. Toutefois, les enseignants, même au primaire, ne forment plus depuis longtemps un bloc homogène et ils sont divisés et subdivisés en sous-groupes en fonction des ordres d’enseignement (maternelle, primaire, etc.), des filières, des établissements (professionnels, techniques, etc.), des degrés, des matières, des populations d’élèves (réguliers, en difficulté, etc.), des champs d’enseignement (sport, arts, etc.). Ces divisions internes à l’enseignement traduisent aussi un mouvement de professionnalisation des enseignants et de leurs formations universitaires, car les programmes de formation des maîtres se sont spécialisés et allongés au fil du temps. Bien d’autres subdivisions formelles et informelles interviennent aussi parmi les enseignants concernant le statut, le salaire, le sexe, le lieu de travail (urbain/rural, ville/banlieue, etc.) ;




	
b.le personnel de soutien, qui assure la maintenance et le fonctionnement des établissements et dont le statut éducatif est parfois ambigu (par exemple, certains informaticiens, infirmières, secrétaires, etc., interagissent fréquemment avec les élèves et gèrent en partie les comportements, les déplacements, les absences, etc.)




	
c.
les administrateurs scolaires, qui se décomposent au moins en trois sous-groupes :


	le personnel administratif de proximité comme les chefs d’établissement et leurs adjoints,


	le personnel œuvrant dans les unités intermédiaires de gestion des réseaux scolaires comme les commissions scolaires, les school boards, les municipalités, les districts,


	le personnel (hauts cadres, fonctionnaires de l’État, administrateurs fédéraux, etc.) gérant les systèmes scolaires dans les ministères ou dans des instances équivalentes selon les États et les provinces ;








	
d.ceux que nous avons appelés les PNE, qui interviennent soit auprès des élèves (psychologues, orthophonistes, orienteurs, psychoéducateurs, orthopédagogues, animateurs de la vie éducative, travailleurs sociaux, bibliothécaires, etc.), soit auprès des enseignants (conseillers pédagogiques, conseillers en moyens et techniques d’enseignement, en mesure et évaluation, en informatique, etc.). Selon les régions, ces PNE peuvent œuvrer à temps plein dans un établissement ou être rattachés à des commissions scolaires et travailler en rotation dans plusieurs écoles ;




	
e.enfin, les agents techniques, qui ont, comme on le verra, des statuts et des rôles extrêmement variés : certains travaillent auprès des élèves (préposés aux élèves handicapés, techniciens en aide sociale, en éducation spécialisée, etc.), d’autres assistent les enseignants en classe et hors classe (aides-enseignants, enseignants assistants, etc.), assurent la sécurité des établissements et le contrôle des élèves (identification, triage à l’entrée, etc.), interviennent dans des situations de crise (violence, problème grave de comportement, etc.), travaillent dans divers services éducatifs ou paraéducatifs (organisation des laboratoires, matériel informatique pour les cours, etc.) ou dans des secteurs particuliers comme les services de garde ou les classes spéciales.






Quel est le poids du personnel non enseignant et surtout des agents techniques parmi ces divers groupes ? Dans quelle mesure affectent-ils réellement la composition interne du personnel éducatif et l’importance relative des enseignants réguliers au sein des systèmes scolaires publics ? Ces questions sont importantes car, dans une institution sociale aussi vaste que l’école contemporaine, les véritables changements se traduisent tôt ou tard par une modification quantitative des forces en présence. Efforçons-nous de repérer et caractériser cette modification.

Dans cette section, notre objectif n’est pas d’analyser en détail le travail de ces agents, mais plutôt de mesurer leur importance parmi le personnel éducatif de l’école publique et d’offrir un premier aperçu de leurs tâches et responsabilités éducatives.





2 - Les agents techniques aux États-Unis [1] 

Le système scolaire public américain est l’un des plus vastes au monde. Il compte en 2010 environ 50 millions d’élèves au niveau de l’éducation obligatoire et près de 100 000 établissements primaires et secondaires. La durée de la scolarité obligatoire est en général de douze ans : six ans d’école élémentaire et six ans d’études secondaires qui sont selon les États divisés en middle school (ou junior high school) et high school. Le college intervient après la scolarité obligatoire et comporte différentes institutions et filières : vocational, technical ou community college, undergraduate programs liés aux universités. Les écoles privées, qui sont très largement liées à des confessions religieuses, regroupent 9 % des élèves américains, et ce pourcentage est en diminution de 15 % depuis douze ans (National Center for Education Statistics, 2009). Notons aussi qu’environ 2 % des enfants américains sont instruits à la maison par leurs parents, c’est ce qu’on appelle le homeschooling. Le choix du homeschooling procède souvent de motifs religieux, mais aussi de la perception, chez les parents, d’une éducation de faible qualité offerte par l’école publique dans leur région.

Comme dans un grand nombre de pays fédéraux ou confédéraux (Suisse, Canada, etc.), l’école publique américaine est très décentralisée. Son financement relève à la fois du fédéral (10 % du budget), des États (45 %) et des districts (45 %), lesquels correspondent à un découpage des États américains en unités d’administration de l’éducation locale (municipalités, villages, quartier des grandes villes, etc.). Les établissements sont gérés localement au niveau des districts par des personnes élues qui forment les school boards et qui sont appuyées par du personnel administratif (boards of education staff and executive administration). Le même modèle est grosso modo en vigueur au Canada et au Québec. Les school boards (qu’on appelle commissions scolaires au Québec) gèrent l’ensemble des écoles primaires et secondaires d’un district et définissent les choix des programmes, l’engagement du personnel éducatif, etc. Ils ont donc une large autonomie et sont indépendants des autres structures administratives étatiques ou municipales. Les standards de formation, les évaluations finales et les diplômes sont cependant fixés par les États, mais aussi en partie par le fédéral, qui intervient davantage dans l’éducation depuis les années 1990. De manière générale, en ce qui concerne le personnel éducatif, il n’existe pas de politiques de coordination ou d’activités de concertation générale entre les États ou les districts. L’évolution du personnel éducatif et de sa composition interne ne dépend donc pas des instances politiques nationales. Elle est le fruit de tendances locales découlant de pressions sociales et politiques plus ou moins convergentes d’un État à l’autre.
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